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Résumé : Cet article analyse le mode de financement optimal des infrastructures routières au Burkina Faso. 

Pour ce faire, il adopte un modèle d’équilibre général calculable dynamique. Trois scénarii de financement 

sont analysés et comparés les uns aux autres : le financement par la taxe directe sur le revenu des ménages, le 

financement par la taxe directe sur le revenu des firmes et le financement par l’aide étrangère. Les résultats 

indiquent que les investissements en infrastructures routières stimulent la croissance macroéconomique et 

sectorielle dans tous les scénarii de financement explorés. En outre, l’impact de la politique dépend du mode 

de financement utilisé. Le financement des infrastructures routières par l’aide étrangère produit les meilleures 

performances macroéconomiques comparativement au financement par la taxe directe sur les revenus. Ces 

résultats suggèrent que l’investissement en infrastructures routières constitue un instrument de promotion de 

la croissance économique au Burkina Faso. Dans ce contexte, il serait important pour les autorités du pays 

d’accompagner le Fonds Spécial Routier du Burkina (FSR-B) dont la mission principale est la recherche 

innovante de ressources financières pour financer l’entretien et la construction des routes.  

Mots-clés : Financement ; Infrastructures routières ; modèle d’équilibre général calculable ; Burkina Faso. 

Abstract: This article analyzes the optimal method of financing road infrastructure in Burkina Faso. To do so, 

it adopts a dynamic computable general equilibrium model. Three financing scenarios are analyzed and 

compared with each other: financing by direct tax on household income, financing by direct tax on firm income 

and financing by foreign aid. The results indicate that road infrastructure investment stimulates 

macroeconomic and sectoral growth in all the financing scenarios explored. Moreover, the impact of the policy 

depends on the financing method used. Financing road infrastructure through foreign aid produces the best 

macroeconomic performance, compared to financing through direct income tax. These results suggest that 

investment in road infrastructure is an instrument for promoting economic growth in Burkina Faso. In this 

context, it would be important for the country's authorities to support the Fonds Spécial Routier du Burkina 

(FSR-B), whose main mission is to find innovative financial resources to finance road maintenance and 

construction.  
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1. Introduction  

Au Burkina Faso, comme dans le reste de l’Afrique subsaharienne, les infrastructures routières 

de qualité et en quantité constituent un élément essentiel pour le développement économique. En 

effet, de bonnes infrastructures routières sont nécessaires à la circulation des biens et des personnes 

et leur développement est indispensable pour la promotion de la croissance économique (Kodongo et 

Ojah, 2016 ; Chakamera et Alagidede, 2018, Suárez-Cuesta et Latorre, 2023). Selon Calderon et al 

(2019), les gains de croissance induits par l’amélioration de la qualité des infrastructures routières en 

Afrique subsaharienne sont potentiellement considérables. Ce rôle stratégique du secteur dans le 

développement économique est clairement souligné dans les Objectifs de Développement Durable 

(ODD), notamment l’ODD 9 qui vise à « mettre en place une infrastructure résiliente, promouvoir 

une industrialisation durable qui profite à tous et encourager l’innovation ». Ce constat est d’autant 

vrai au Burkina Faso, puisque le pays est sans littoral, rendant ainsi le développement de son réseau 

routier un impératif pour son désenclavement intérieur et extérieur (Briceño-Garmendia et 

Domínguez-Torres, 2011).  

Cependant, bien que le développement des infrastructures routières soit considéré comme un 

outil de promotion de la croissance économique (Babatunde, 2018 ; Hasselgren, 2018 ; Wang et al., 

2020), les indicateurs du réseau routier du Burkinabè demeurent faibles comparativement à ceux dans 

la sous-région. En effet, la couverture du réseau routier burkinabè est de 5,6Km/100Km2 contre une 

moyenne africaine de 6,84km/100km² en 2017 (Ministère des Infrastructures et du Désenclavement, 

2023a). Le réseau routier du pays porte sur 100Km/100 000 habitants contre une moyenne de la 

Communauté Economique Des Etats de l’Afrique de l’Ouest de 266Km /100 000 habitants (Ministère 

des Infrastructures, 2016). En outre, l’essentiel du réseau routier du pays est constitué de pistes rurales 

et de routes en terre créant ainsi une entrave en termes d’accessibilité pérenne aux différentes régions 

du pays (Ministère des Infrastructures et du Désenclavement Territorial, 2015). Selon l’indice de 

l’accessibilité rurale construite par la Banque mondiale, le Burkina Faso se classe aux derniers rangs 

en Afrique, avec moins de 25 % de la population rurale vivant à moins de 2 km d’une route praticable 

en toutes saisons (Banque mondiale, 2019). L’état défectueux des routes du Burkina Faso a coûté au 

moins 0,1 point de croissance au pays entre 1997 et 2007 (Calderón, 2009).  

Au regard de l’importance du secteur routier dans le développement économique, le Burkina 

Faso a adopté une série de mesures de politique économique visant à améliorer la qualité et la quantité 

de son réseau routier. C’est notamment le cas avec le Programme National Routier (PNR), élaboré 

dans le cadre du Plan National de Développement Economique et Social (PNDES) et repris dans le 

PNDES-II. Le PNR vise à assurer la connectivité intérieure et extérieure du pays pour permettre la 

réduction des coûts de production et l’accroissement de la compétitivité de l’économie (Ministère des 

Infrastructures, 2016). L’ambition du PNDES-II était d’accroître : (i) la proportion des routes 

bitumées de 27,42 % en 2020 à 36,70 % en 2025 ; (ii) la proportion de pistes rurales aménagées de 

33,57 % en 2020 à 44,05 % en 2025 ; (iii) la proportion de routes en bon état de 24 % en 2020 à 60 % 

en 2025 (Ministère de l’Economie des Finances et du Développement, 2021). A travers son nouveau 

référentiel de développement, le Plan d’Action pour la Stabilisation et le Développement (PA-SD), 

mis en place pour la période 2021-2025, les autorités visent à porter la proportion de routes bitumées 

à 34,4 % en 2025 et celle des pistes rurales aménagées à 42 % en 2025 (Ministère de l’Economie, des 

Finances et de la Prospective, 2023).  

Toutefois, la question du financement des investissements publics se pose avec acuité au 

Burkina Faso et ce, au regard de l’étroitesse de ses ressources fiscales internes. Le taux de pression 

fiscale s’est établi à 18 % en 2023 (Ministère de l’Economie, des Finances et de la Prospective, 2024), 

ce qui reste inférieur à la norme communautaire de l’Union Economique et Monétaire Ouest Africaine 

(UEMOA) qui est d’au moins 20 %. En outre, on assiste, de plus en plus, à une diminution de l’aide 

concessionnelle en direction des pays en développement ; ce qui réduit leur marge de manœuvre en 

termes de financement de leurs projets d’investissements publics. C’est dans ce sens que l’Etat a mis 

en place le Fonds Spécial Routier du Burkina (FSR-B) en 2016, avec pour mission essentielle la 
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recherche innovante de ressources financières suffisantes pour financer l’entretien des routes et le 

développement du réseau routier national et de voiries urbaines. En dépit de la mise en place de ce 

mécanisme de financement, le pays peine à mobiliser des ressources internes pour financer ses 

infrastructures routières. En 2022, la part de l’Etat dans le budget total d’investissement en 

infrastructures routières était de 19,7 %, le reste étant financé par des ressources extérieures sous 

forme de prêt et de dons (Ministère des Infrastructures et du Désenclavement, 2023b). Cette part a 

diminué de 8,5 % par rapport à 2021. Au cours des années 2020 et 2021, la part de l’Etat dans le 

budget d’investissement routier a été respectivement de 23,97 % et de 27,3 % (Ministère des 

Infrastructures et du Désenclavement, 2023b ; 2023c). Il ressort de ces données que la part de l’Etat 

dans le financement des infrastructures routières demeure faible. 

La littérature économique établit un lien étroit entre les infrastructures et la croissance 

économique notamment à travers les externalités positives qu’elles génèrent. Selon la théorie de la 

croissance endogène (Barro, 1990 ; Barro-i-Martin, 1992), l’investissement en infrastructures 

routières génère des externalités positives qui améliorent la rentabilité du secteur privé. Ces effets 

d’externalités passent par plusieurs quatre (04) canaux (Zhang et Cheng, 2023) : (i) la réduction des 

coûts de production et un accroissement de la rentabilité des activités (Pradhan et Bagchi, 2013), (ii) 

la réduction des coûts de transport (Gunasekera et al., 2008), (iii) l’accroissement de la taille des 

marchés (Pradhan et Bagchi., 2013) et (iv) l’apparition de synergies et de complémentarités entre 

entreprises, régions ou activités (Baldwin et Fordslid, 2000). S’il existe des arguments théoriques en 

faveur du rôle productif des infrastructures dans l’activité économique, les tentatives de vérification 

empiriques restent peu concluantes. En effet, certains travaux montrent que l’investissement en 

infrastructures routières n’a aucun impact sur la croissance économique (Kalan, 2017 ; Banerjee et 

al., 2020, Nihayah et Kurniawan, 2021). En revanche, d’autres travaux montrent que l’investissement 

en infrastructures routières stimule la croissance économique (Oulmakki, 2015 ; Ng et al., 2019 ; 

Chin et al., 2021 ; Nenavath, 2023). Dans ce sens, Batana (2015) montre que les infrastructures 

routières affectent positivement la production nationale du Togo dans le court et le long terme. Au 

Burkina Faso, Maiga et Bitibale (2020) utilisent un Modèle à Correcteur d’Erreur (MCE) pour 

analyser le lien entre les dépenses publiques en infrastructures routières et la croissance économique 

au Burkina Faso. Leurs résultats indiquent que les dépenses en infrastructures routières stimulent à 

long terme la croissance économique au Burkina Faso. 

Les travaux présentés jusque-là analysent la productivité des infrastructures routières sans 

tenir compte du mode de financement utilisé. Or, toute politique d’investissement public en 

infrastructures nécessite un financement : soit à travers une taxation accrue ou soit par emprunt 

(Dissous et Didic, 2011) et l’impact de la politique dépend du mode de financement utilisé (Giesecke 

et al., 2008 ; Estache et al., 2012, Boccanfuso et al. ; 2014, Montaud et al., 2020). Le financement des 

infrastructures par une fiscalité accrue ou par emprunt pourrait conduire à une éviction de 

l’investissement privé (Ahmed et Miller, 2000). En outre, le financement par l’aide étrangère pourrait 

entrainer des conséquences macroéconomiques néfastes, notamment à travers l’apparition du 

syndrome hollandais (Foster et Killick, 2006 ; Gupta et al., 2006 ; Mckinley, 2009). La survenance 

de ce phénomène s’explique par le fait que l’aide étrangère peut entrainer une appréciation du taux 

de change réel, ce qui pourra à son tour jouer en défaveur des entreprises exportatrices qui seront 

contraintes de réduire leur production. Cependant, certains travaux montrent que l’investissement 

dans les infrastructures routières est un instrument efficace pour atténuer les conséquences 

macroéconomiques néfastes liées au financement par l’aide étrangère (Levy, 2007 ; Estache et al. 

2009).  

Au regard des contraintes de financement auxquelles fait face le Burkina Faso et des gains 

potentiels que peuvent engendrer les investissements publics en infrastructures routières, la question 

qui se pose est la suivante : Quel est le mode de financement optimal des infrastructures routières au 

Burkina Faso ? L’objectif de cet article est d’analyser le mode de financement optimal des 

infrastructures routières au Burkina Faso. Notre travail s’inscrit dans le prolongement des travaux de 
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Perrault et al. (2010), qui ont conclu que l’impact d’une politique d’investissement public en 

infrastructures dépend du mode de financement utilisé. Contrairement à leur approche, notre analyse 

est basée sur un modèle d’équilibre général calculable dynamique. Cet article contribue au débat 

économique sur trois (03) plans. Au plan méthodologique, cet article se base sur un modèle 

d’équilibre général calculable dynamique ; permettant la prise en compte des effets dynamiques des 

investissements routiers comparativement aux modèles statistiques (Savard, 2010). Au plan 

empirique, en prenant l’exemple du Burkina Faso, nous tentons d’apporter une contribution aux 

travaux empiriques sur le mode de financement adéquat des infrastructures routières dans les pays en 

développement. Enfin, au plan pratique, les résultats escomptés de l’article pourraient permettre 

d’orienter les actions des décideurs politiques sur le mode de financement optimal des infrastructures 

routières contrairement aux travaux antérieurs qui portent sur le rôle du secteur dans le processus de 

croissance économique (Maiga et Bitibale,2020), et sur la compétitivité structurelle du Burkina Faso 

(Sigue et Sirpe, 2022).  

La suite du travail est organisée comme-suit : la section 2 est vouée à la revue de la littérature 

sur le thème. La section 3 décrit la méthodologie adoptée ainsi que les données utilisées. Les résultats 

de l’analyse ainsi que leurs discussions sont présentés dans la section 4 et enfin, la section 5 conclut 

le travail et formule des recommandations en matière de politiques économiques.  

 

 

2. Revue de la littérature  

Le rôle et l’importance de la politique fiscale dans l’activité économique diffèrent suivant les 

auteurs. Dans une perspective keynésienne, une telle politique est perçue comme un outil efficace de 

relance de l’activité économique à travers son effet multiplicateur. Par contre, pour les néoclassiques, 

cette politique n’affecte que le niveau des grandeurs macroéconomiques sans effets sur leurs taux de 

croissance. De plus, pour ces derniers, des dépenses publiques financées par une fiscalité accrue 

pourraient évincer l’investissement privé. Parallèlement à ce débat, la loi de Wagner avance que la 

croissance économique s’accompagne d’une part de plus en plus grande des dépenses publiques dans 

le PIB. En d’autres termes, c’est la croissance économique qui procure les ressources nécessaires à 

l’Etat pour financer ses dépenses et non le contraire. Enfin, dans la théorie de la croissance endogène, 

les dépenses publiques en infrastructures sont perçues comme un facteur d’amélioration des 

performances productives des entreprises privées (Barro, 1990 ; Barro et Sala-I-Martin, 1992).  

En dépit des arguments théoriques sur le rôle productif des infrastructures, les tentatives de 

vérification empiriques ne sont pas concluantes. L’impact obtenu varie considérablement d’une étude 

à l’autre. Tandis que certains travaux aboutissent à un impact positif sur la croissance économique 

(Lee, 2019 ; Laborda et Sotelsek, 2019, Suárez-Cuesta et Latorre, 2023), d’autres trouvent un impact 

non significatif voire négatif (Kalan, 2017 ; Banerjee et al., 2020, Nihayah et Kurniawan, 2021). En 

ce qui concerne spécifiquement les infrastructures routières, de nombreux travaux tendent à montrer 

qu’elles agissent positivement sur la croissance économique régionale et nationale. Par exemple, 

Cantos et al. (2005) et Montolio et Solé-ollé (2009) trouvent que l’investissement public en 

infrastructures routières agit positivement sur les performances productives des entreprises dans les 

régions d’Espagne. De même, Batana (2015) montre que les infrastructures routières affectent 

positivement la production nationale du Togo dans le court et le long terme. Au Burkina Faso, Maiga 

et Bitibale (2020) montrent que l’investissement en infrastructures routières favorise la croissance 

économique. Des résultats similaires ont été obtenus par Sigue et Sirpé (2022).  

Les travaux présentés jusque-là ont été réalisés en équilibre partiel. Bien qu’ils permettent 

d’analyser la productivité des infrastructures, ils ne permettent pas d’analyser ni les effets de 

rétroaction sur les autres secteurs ni l’effet global d’une politique. L’approche en Equilibre Général 

Calculable (EGC) pallie cette insuffisance dans la mesure où elle porte sur la modélisation de tous 

les marchés et de toutes les composantes macroéconomiques. De plus, s’il existe des externalités 

comme dans le cas des infrastructures routières, la modélisation en EGC permet de les prendre en 
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considération. Malgré l’importance de l’approche dans l’évaluation de l’effet global des politiques 

économiques, peu de travaux l’ont utilisé dans l’analyse de la productivité des infrastructures 

comparativement à l’approche économétrique (Timilsina et al., 2020).  

Les travaux ayant adopté cette approche dans l’analyse de la productivité des infrastructures 

se sont intéressés soit aux effets sur la croissance économique ou la pauvreté soit aux effets induits 

selon le mode de financement utilisé. Dumont et Mesple-Somps (2000) utilisent un modèle EGC pour 

analyser l’impact des infrastructures publiques sur la croissance et la compétitivité au Sénégal. Les 

auteurs concluent que le financement des infrastructures par l’aide étrangère produit de meilleurs 

effets sur le taux de croissance du PIB par rapport à la taxation. Perrault et al. (2010) analysent, à 

travers un modèle EGC statique, l’impact de différents types d’infrastructures dans six (06) pays de 

l’Afrique subsaharienne. Ils procèdent à une analyse comparative de leur impact en explorant 

différents modes de financement de ces dépenses publiques. Les résultats indiquent que l’impact du 

financement des infrastructures dépend du mode de financement utilisé et de la structure économique 

du pays. Dès lors, leur approche permet d’identifier le mode de financement adéquat des 

infrastructures (Boccanfuso et al, 2014).  

De nombreux travaux ont analysé le lien entre l’investissement public en infrastructures et 

l’investissement privé en fonction du mode de financement utilisé. Dans cette optique, Rioja (2001) 

montre qu’un accroissement démesuré des investissements en infrastructures financé par la fiscalité 

pourrait évincer l’investissement privé. De même, pour Chitiga et al. (2016) le financement par la 

taxe sur les revenus conduit à une éviction de l’investissement pivé. Par contre, Bayoudh (2012) 

trouve que ce mode de financement stimule l’investissement privé en Tunisie. L’aide étrangère est 

sans doute l’un des modes de financement des infrastructures dont la contribution dans la croissance 

économique demeure la plus controversée dans la littérature économique. A ce niveau, les principales 

préoccupations portent sur la capacité d’absorption de l’aide ainsi que le problème du syndrome 

hollandais tel que relevé dans certains travaux (Mckinley, 2009 ; Gupta et al ; 2006 ; Foster et Killick, 

2006). Cet argument est toutefois nuancé par d’autres auteurs pour lesquels l’impact de l’aide dépend 

de la manière dont celle-ci est utilisée (Owens et Hoddinott, 1999 ; Bevan, 2005). Plusieurs travaux 

empiriques corroborent cette thèse. Par exemple, Adam et Bevan (2006) montrent que l’aide 

étrangère destinée au financement des infrastructures, même en présence du syndrome hollandais, a 

permis une amélioration du bien-être des populations en Ouganda. Des résultats similaires ont été 

trouvés par Savard (2010) aux Philippines. Par ailleurs, l’auteur souligne que l’utilisation d’un 

modèle d’EGC dynamique s’avère appropriée dans l’analyse des effets d’investissement routier dans 

la mesure ses effets se font ressentir à moyen et long terme.  

 

 

3. Méthodologie et sources de données 

Cette section est consacrée à la description du modèle d’équilibre général et de la source des 

données utilisées.  

 

3.1. Description du modèle de base    

Le présent travail s’appuie sur le modèle d’équilibre général calculable standard PEP-1-t 

développé par Decawulé et al (2013). Il s’agit d’un modèle d’EGC dynamique qui permet de tenir 

compte de l’interaction entre les agents économiques et les différentes branches de production. Le 

modèle est adapté pour l’analyse de différents types de politiques économiques ainsi que des chocs 

exogènes. La production de chaque branche est déterminée par une fonction de production de type 

imbriqué (graphique 1). Au premier niveau, les branches de production combinent la valeur ajoutée 

et les consommations intermédiaires suivant une fonction du type Leontief. En d’autres termes, la 

valeur ajoutée et la consommation intermédiaire sont complémentaires dans la structure de production 

des différentes branches d’activité économique. Au deuxième niveau, la valeur ajoutée de chaque 
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branche est composée du travail composite et du capital composite suivant une fonction du type 

Constant Elasticity of Substitution (CES). Enfin au troisième niveau, le travail composite est composé 

d’une combinaison de différents types de travail suivant une fonction du type CES tandis que le 

capital composite est composé d’une CES entre différents du facteur capital. Du côté de la valeur 

ajoutée, au deuxième niveau, la consommation intermédiaire de chaque branche est combinaison de 

différents biens et services suivant une fonction du type Leontief.  

Le modèle prend en compte la possibilité pour une branche de production de produire 

plusieurs biens et services. Dans de tels cas, la production totale de la branche sera une combinaison 

de ces biens et/ou de services suivant une fonction du type Constant Elasticity of Transformation 

(CET). L’absorption domestique définie comme la demande intérieure de chaque bien est un agrégat 

constitué de biens d’origine locale et de biens importés qui sont tous des substituts imparfaits suivant 

l’hypothèse de Armington (1969). Elle est repartie en cinq (05) utilisations possibles notamment, la 

consommation finale des ménages, l’investissement, la demande des administrations publiques, la 

demande de consommation intermédiaire des branches et enfin, la demande sous forme de marges de 

commerce et de transport. Les ménages perçoivent leur revenu de la rémunération des facteurs de 

production (travail et capital) et des transferts en provenance d’autres agents économiques. Le revenu 

disponible du ménage  est obtenu après paiement des taxes directes et autres transferts au 

gouvernement. Le budget de consommation est reparti entre biens différents, biens et services suivant 

une fonction du type Linear Expenditure System (LES). 

En termes de bouclage, le taux de change est le numéraire du modèle. Le travail est mobile 

entre les secteurs tandis que le capital est spécifique à chaque branche. L’offre de travail est exogène 

et croît au même rythme que la population. Etant donné que le Burkina Faso est un petit pays, les prix 

mondiaux des biens et services sont considérés exogènes dans le modèle. En d’autres termes, le 

Burkina Faso n’a aucune influence sur les prix mondiaux qui sont considérés comme donnés. Le taux 

de taxation sur le revenu des ménages est endogène dans le scénario Sim1, et dans le Sim2, 

l’ajustement est assuré par le taux de taxe sur le revenu des firmes. Enfin, dans le scénario Sim3, la 

balance courante des opérations est endogène.   

 

Graphique 1 : Structure globale du modèle PEP-1-t

 
Source : auteur à partir du modèle PEP-1-t (2013) 

 

Afin d’analyser le mode de financement optimal des infrastructures routières, nous avons apporté 

quelques modifications au modèle de base PEP-1t (2013).  

 

3.2. Modifications apportées au modèle de base PEP-1t  

La première modification apportée au modèle a consisté à la modélisation de l’effet 

d’externalité lié aux investissements publics en infrastructures routières. Pour ce faire, nous avons 
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introduit dans le modèle de base une variable sous forme de productivité totale des facteurs. Cette 

variable permet de capter les externalités que génèrent les infrastructures routières dans l’activité 

économique. La productivité totale des facteurs introduite dans le modèle est une variable endogène 

dont le niveau dépend des investissements en infrastructures routières et des effets d’externalité 

générés dans les autres branches de production.  

Comme mentionné précédemment, la valeur ajoutée de chaque branche est une CES entre le 

travail composite et le capital composite (équation 1). A cette fonction, nous ajoutons la productivité 

totale des facteurs liée à l’investissement public en infrastructures routières. Pour ce faire, nous 

adoptons la modélisation de l’effet d’externalité proposée par Chitiga et al. (2016). Dans leur 

approche, l’effet d’externalité des investissements publics en infrastructures est capté par le rapport 

entre le stock de capital en infrastructures à la période courante et son niveau à la période de référence 

(équation 2). L’avantage de ce type de modélisation de l’effet d’externalité réside dans le fait que 

même après un choc, les externalités positives perdurent dans l’activité économique. En d’autres 

termes, lorsque l’infrastructure routière est construite à l’année t, les externalités positives qu’elle 

génère se propagent à l’année t+1 et au-delà de cette date. De ce fait, cette modélisation permet de 

capter aussi la productivité des infrastructures routières construites dans le passé. Toutefois, il faut 

noter que l’externalité positive de l’infrastructure routière est permanente mais son effet tend à 

diminuer dans le temps.   

Les paramètres d’externalité de l’investissement routier (εj) sont empruntés à Estache et al. 

(2012) et sont spécifiques à chaque branche de production. Dans la mesure où les élasticités 

d’externalité sont inférieures à l’unité, l’investissement en infrastructure génère des gains de 

productivité mais qui diminuent graduellement dans le temps (Estache et al., 2012).  

𝑉𝐴𝑗,𝑡 = 𝑇𝑝𝑓𝑡. 𝐵𝑗
𝑉𝐴. [𝛽𝑗

𝑉𝐴. 𝐿𝐷𝐶
𝑗,𝑡

−𝜌𝑗
𝑉𝐴

+ (1 − 𝛽𝑗
𝑉𝐴). 𝐾𝐷𝐶

𝑗,𝑡

−𝜌𝑗
𝑉𝐴

]
−

1

𝜌𝑗
𝑉𝐴

          (1) 

𝑇𝑝𝑓𝑗,𝑡 = (
𝐾𝐷𝑡

𝐼𝑁𝐹

𝐾𝐷0
𝐼𝑁𝐹)

𝜀𝑗
𝐼𝑁𝐹

                 (2) 

Où : 

𝑉𝐴𝑗,𝑡 est la valeur ajoutée de la branche j ;  

𝐾𝐷𝑡
𝐼𝑁𝐹 est le stock de capital d’infrastructures routières ; 

𝐿𝐷𝐶𝑗,𝑡 est la demande de travail composite par la branche j ; 

𝐾𝐷𝐶𝑗,𝑡 est la demande de capital composite par la branche j ;   

𝜌𝑗
𝑋𝑇 est une élasticité (CET-Production totale) 1 < 𝜌𝑗

𝑋𝑇 < ∞ ;  

𝑇𝑝𝑓𝑗,𝑡  est la productivité totale des facteurs liée aux investissements publics en infrastructures 

routières  

𝜀𝑗
𝐼𝑁𝐹 est l’élasticité d’externalité de l’investissement en infrastructures routières ;   

𝐵𝑗
𝑉𝐴 est un paramètre d’échelle (CES-Valeur Ajoutée). 

La seconde modification apportée au modèle de base porte sur l’introduction du chômage. La 

prise en compte du chômage permet de prendre en compte la spécificité de l’économie du Burkina 

Faso caractérisée par un chômage sur le marché du travail. Ainsi, nous modifions l’équilibre du 

marché du travail du modèle standard qui suppose que l’offre de travail est égale à la demande de 

travail par catégorie de travail et branche d’activités. Dans notre modèle, l’offre de travail est égale à 

la demande de travail par type de travail et par branche, à laquelle s’ajoute le nombre de chômeurs. 

Afin de modéliser le chômage, nous avons eu recours à une courbe de salaire-chômage de 

Banchflower et Oswald (1995), suivant laquelle le taux de salaire est fonction d’un paramètre 

d’échelle du salaire, du taux de chômage et de l’élasticité du salaire par rapport au taux de chômage 

(équation 3). Selon Blanchflower et Oswald (1995), plusieurs études sur de nombreux pays montrent 

que la courbe salaire chômage est virtuellement identique d’un pays à un autre et stable dans le temps 

avec une élasticité généralement proche de -0,1. Par conséquent, dans le cadre de notre travail, nous 
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retenons une élasticité de -0,1 pour le cas du Burkina Faso. La forme mathématique s’écrit de la façon 

suivante :  

𝑊𝑙 = 𝐴_𝑊𝑙 ∗ 𝑈𝑁𝑙
𝜎𝑙          (3) 

Avec :  

𝑊𝑙 : taux de salaire par type de travail ; 

𝐴_𝑊𝑙 : Paramètre d’échelle dans la courbe de salaire par catégorie de travail ; 

𝜎𝑙 : L’élasticité de la courbe de salaire par catégorie de travail. 

 

3.3. Sources des données  

Le présent travail utilise la Matrice de Comptabilité Sociale (MCS) du Burkina Faso de 2019, 

élaborée par l’Institut National de la Statistique et de la Démographie (INSD). Elle reflète les 

caractéristiques globales de l’économie du Burkina Faso pour l’année 2019. La MCS compte dix-

neuf (18) branches de production et une branche de production peut produire plusieurs biens et 

services. Il y a deux facteurs de production, notamment le travail et le capital. Le facteur travail est 

désagrégé suivant le niveau de qualification en deux (02) catégories de travailleurs, notamment le 

travail qualifié, et le travail non qualifié. Aussi, on distingue deux (02) types de capital à savoir : le 

capital privé et le capital public. Les agents économiques qui interagissent dans l’activité économique 

sont répartis en quatre (04) catégories : (i) les ménages, (ii) les firmes, (iii) le Gouvernement et (iv) 

le reste du monde. On distingue huit (08) catégories de ménages, classés selon le secteur d’activité : 

les salariés du public, les salariés du privé, les agriculteurs, les indépendants non agricoles, les actifs 

non rémunérés, les sans-emplois, les inactifs et les Institutions sans but lucratif au service des 

ménages. 

L’analyse de la structure globale de l’économie du Burkina Faso en 2019 (tableau 1) montre 

que la valeur ajoutée globale est constituée du revenu du capital privé (66,63 %), du revenu du travail 

qualifié (20,95 %), du revenu du capital public (7,21 %) et du revenu du travail non qualifié (5,21 %). 

On s’attend à ce que toute politique qui affecte la production nationale touche principalement les 

ménages dont le revenu provient principalement du capital privé et du revenu du travail qualifié. La 

production de la branche des activités d’extractives est principalement destinée à l’exportation 

(90,11 %) et contribue à hauteur de 67,90 % des exportations totales du pays. Les importations sont 

constituées essentiellement des produits des autres industries (68,67 %).  

 

Tableau 1 : Structure globale de l’économie burkinabè en 2019 

 

Travail 

non 

qualifié 

Travail 

qualifié 

Capital 

privé 

Capital 

public 
Total 

Valeur 

ajoutée 

Parts des 

exportations 

dans la 

production 

totale de la 

branche (en 

%) 

Parts dans 

les 

exportations 

totales (en 

%) 

Parts dans 

les 

importations 

totales (en 

%) 

Agriculture 4,10 1,84 94,05 0,00 100 14,06 24,29 14,04 2,51 

Elevage 0,69 0,79 98,52 0,00 100 3,53 0,22 0,07 0,03 

Sylviculture et 

exploitation 

forestière 

0,09 0,28 99,62 0,00 100 1,76 15,66 1,29 0,01 

Pèche et chasse 0,03 0 99,97 0,00 100 0,40 0,03 0,00 0,00 

Activités 

extractives 
12,41 19,06 68,53 0,00 100 12,79 90,11 67,90 0,14 

Industrie 

agroalimentaire 
3,43 1,62 94,95 0,00 100 6,15 2,45 1,07 7,59 
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Bois et tabac 6,14 2,38 91,48 0,00 100 1,62 0,32 0,05 0,75 

Activités de 

fabrication de 

textiles habits et 

cuir 

4,32 2,48 93,20 0,00 100 1,20 18,11 0,91 2,20 

Autres industries 5,82 6,5 87,68 0,00 100 2,63 11,45 2,95 68,67 

Electricité gaz et 

eau 
10,53 29,52 59,95 0,00 100 1,17 0,00 0,00 2,33 

Activités de 

construction 
2,33 6,29 91,38 0,00 100 11,23 4,02 2,47 2,49 

Activités de 

commerce 
8,64 6,52 84,84 0,00 100 9,32 0,00 0,00 0,00 

Activités de 

transport 
11,76 52,09 36,14 0,00 100 1,42 13,36 1,75 3,08 

Activités 

d’hébergement et 

de restauration 

4,80 4,12 91,08 0,00 100 2,38 0,00 0,00 0,00 

Télécommunication 2,79 15,34 81,87 0,00 100 2,85 7,36 1,28 2,74 

Finance 6,80 57,3 35,89 0,00 100 1,83 17,28 2,15 3,26 

Administration 

publique  
3,32 57,88 3,88 34,92 100 20,64 0,47 0,41 1,79 

Autres services 2,89 38,88 58,23 0,00 100 5,03 16,08 3,68 2,42 

Valeur ajoutée 5,21 20,95 66,63 7,21 100     

Total      100  100 100 
Source : auteurs à partir de la MCS (2019) 

 

Le tableau 2 décrit les sources de revenu et les dépenses du Gouvernement. Il ressort de ce 

tableau que le revenu du Gouvernement provient principalement de la taxe directe sur les revenus 

(33,88 %), des taxes indirectes sur les produits (31,68 %), du revenu du capital public (23,12 %) et 

des transferts en provenance du reste du monde (9,66 %). Ses dépenses sont principalement 

constituées d’achats de produits des administrations publiques (70,94 %), des dépenses 

d’investissement public (14,79 %). Les ménages tirent leur revenu du revenu du capital (57,19 %), 

du revenu du travail qualifié (26,44 %), du revenu du travail non qualifié (6,6 %). Ils dépensent leur 

revenu principalement dans l’achat des biens et services (84,81 %), dans le paiement de la taxe sur le 

revenu (4,94 %) et en épargne (7,85 %). 

 

Tableau 2 : Sources de revenu et dépenses du Gouvernement et des ménages 

Gouvernement Ménages 

Sources de 

revenus 
Parts 

(en %) 
Dépenses Sources de revenu 

Parts 

(en %) 
Dépenses 

Parts 

(en %) 

Revenu du 

capital 
23,12 

Transferts aux salariés 

du public 
0,19 

Revenu du travail 

non qualifié 
6,6 

Transferts aux 

firmes 
0,65 

Taxe directe sur 

les revenus 
33,88 

Transferts aux salariés 

du privé 
0,31 

Revenu du travail 

qualifié 
26,44 

Taxes directes 

sur le revenu 
4,94 

Taxes indirectes 

sur les produits 
31,68 

Revenu des 

agriculteurs 
1,13 

Revenu du capital 

privé 
57,19 

Transferts au 

reste du monde 
1,75 

Transferts reçus 

du reste du 

monde 

9,66 

Transferts aux 

indépendants non 

agricoles 

0,13 
Revenu reçu des 

firme 
3,06 

Achats des 

biens et 

services 

84,81 
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Taxes sur la 

production 
1,66 

Transferts aux sans-

emplois 
0,06 

Transferts reçus du 

Gouvernement 
2,91 Epargne 7,85 

  Transferts aux inactifs 5,52 
Transferts reçus du 

Reste du monde 
3,81   

  Firme 4,26     

  
Transferts au reste du 

monde 
1,71     

  Produits financiers 0,51     

  

Produits des 

administrations 

publiques 

70,94     

  
Produits des autres 

services 
0,45     

  Investissement 14,79     

Total 100  100  100  100 
Source : auteurs à partir de la MCS (2019) 

 

En plus de la MCS, le calibrage d’un modèle d’équilibre général calculable nécessite d’autres 

paramètres. Il s’agit des élasticités de la fonction CES, entre, d’une part, la valeur ajoutée et la 

consommation intermédiaires des branches de production et, d’autre part, entre les différents facteurs 

de production utilisés. En outre, il y a les élasticités au niveau du commerce international, notamment 

l’élasticité d’Armington et celle de la fonction CET. Enfin, il y a les élasticités-revenus et les 

paramètres Frisch. Ces paramètres sont empruntés à Cockburn et al. (2016). 

 

 

4. Simulations et résultats  

Cette section est consacrée à la description des différents scénarii de simulations ainsi qu’à la 

présentation et à la discussion des résultats obtenus.  

 

4.1. Scénarii de simulations  

Pour trouver le meilleur moyen de financer les routes au Burkina Faso, nous effectuons des 

simulations économiques basées sur le programme d’investissement routier défini dans le Plan d’Ac-

tion pour la Stabilisation et le Développement (PA-SD), qui prévoit de construire et bitumer 15 000 

km de routes et de créer 4 000 km de nouvelles pistes rurales d’ici 2025. En se basant sur ce pro-

gramme d’investissement public, le budget prévisionnel d’investissement public en infrastructures 

routières se traduira par un accroissement des investissements publics de 7 % par an. Ainsi, nous 

introduisons un choc d’accroissement des investissements cinq (05) années consécutives en explorant 

trois (03) modes de financement de ces investissements.  

Nous explorons deux modes de financement de ces investissements : les ressources propres 

de l’Etat et les ressources extérieures. En termes de ressources propres, nous retenons les principales 

sources de revenu du Gouvernement : les recettes de la taxe directe sur le revenu des ménages et 

celles sur le revenu des firmes. Quant aux ressources externes, le mode de financement exploré est 

l’aide étrangère, mode de financement privilégié des investissements publics dans les pays en 

développement. Ainsi, le scénario d’accroissement de l’investissement en infrastructures routières est 

financé par la taxe sur le revenu des ménages (Sim01), par la taxe sur le revenu des firmes (Sim02) 

et par l’aide étrangère (Sim03). Dans le scénario Sim01, l’accroissement de l’investissement en 

infrastructures routières est financé à travers la taxe directe sur le revenu des ménages. Autrement dit, 

le taux de taxation sur le revenu des ménages s’ajuste pour fournir le montant nécessaire au 

financement de l’accroissement des dépenses publiques en infrastructures. Dans le scénario Sim02, 
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l’ajustement est assuré par le taux de taxation direct sur le revenu des firmes. Enfin, dans le scénario 

Sim03, l’aide étrangère s’ajuste pour procurer les ressources nécessaires au financement de 

l’accroissement des investissements publics. Ainsi, les scénarii de simulation analysés se formulent 

comme-suit :  

• Sim01 : Un accroissement des investissements en infrastructures routières financé par 

la taxe directe sur le revenu des ménages ;  

• Sim02 : Un accroissement des investissements en infrastructures routières financé par 

la taxe directe sur le revenu des firmes ;  

• Sim03 : Un accroissement des investissements en infrastructures routières financé par 

l’aide étrangère. 

Nous présentons les résultats des différents scénarii de simulations à court terme (01 an après 

le choc) et à long terme (15 ans après le choc).  

 

4.2. Résultats et discussions  

Cette section porte sur la présentation des résultats des simulations effectuées ainsi que sur les 

discussions de résultats obtenus.  

 

4.2.1 Impact macroéconomique  

Les résultats montrent que, sur le plan macroéconomique, l’investissement public en 

infrastructures routières a des effets positifs à court terme et à long terme, quel que soit le mode de 

financement utilisé. En effet, dans les trois (03) scénarii de financement explorés, le PIB réel 

augmente par rapport à la situation où aucun investissement routier n’est réalisé (tableau 1). Cette 

situation s’explique par le fait que l’investissement en infrastructures routières génère des externalités 

positives qui renforcent la productivité des facteurs de production dans les branches de production 

(Barro ; 1990 ; Barro et Sala-I-Martin, 1992). En outre, l’impact de la politique varie selon le mode 

de financement et l’horizon temporel considéré. Le scénario Sim03 produit les meilleurs résultats à 

court terme en termes d’accroissement du PIB réel qui croit de 1,33 % tandis qu’à long terme, le 

scénario de financement Sim02 est celui qui induit la plus grande hausse du PIB réel, soit 0,73 %. 

Ces résultats corroborent ceux de nombreux auteurs qui montrent que l’impact de l’accroissement 

d’une politique d’investissement public en infrastructures dépend du mode de financement utilisé 

(Estache et al., 2012, Boccanfuso et al. ; 2014, Montaud et al., 2020) et de l’horizon temporel (Haider 

et al., 2012 ; Roberts et al., 2012).  

L’investissement public en infrastructures routières permet un accroissement de 

l’accumulation du stock de capital public et donc une hausse du PIB réel. L’augmentation de la 

production entraine une hausse du niveau de l’emploi et donc une baisse du taux de chômage dans 

tous les scénarii analysés aussi bien à court terme qu’à long terme. Ainsi, dans le scénario Sim03, à 

court terme, le taux de chômage des travailleurs non qualifiés et celui des travailleurs qualifiés 

baissent respectivement de 10,34 % et de 7,09 %. A long terme, le taux de chômage diminue dans 

une moindre mesure par rapport au court terme puisque le volume de la production totale croit mais 

à un rythme décroissant. A court terme, le niveau de consommation réelle des ménages en biens et 

services diminue de 1,60 % et de 1,54 % respectivement dans les scénarii Sim01 et Sim02. Cette 

situation s’explique par le fait que le financement des investissements publics par la taxe sur le revenu 

des ménages entraine une baisse de leur revenu disponible de 2,69 %. Dans le scénario Sim02, la 

consommation réelle des ménages baisse globalement du fait que ce scénario de financement entraine 

une diminution considérable de la consommation réelle de certaines catégories de ménages, 

notamment les actifs non rémunérés (8,48 %), les sans-emplois (2,13 %) et les inactifs (2,29 %) 

(tableau 3). Dans tous les scénarii considérés, l’Indice des Prix à la Consommation (IPC) baisse car 

la politique induit un accroissement de la production globale des différentes branches de production 
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et donc, une hausse de l’offre globale des biens et services ; ce qui permet à son tour, une baisse du 

niveau général des prix.  

 

Tableau n° 1 : Impact sur les variables macroéconomiques (variation en pourcentage  

par rapport à la situation de référence) 

 Sim01 Sim02 Sim03 

Court 

terme 

Long 

terme 

Court 

terme 

Long 

terme 

Court 

terme 

Long 

terme 

PIB réel 0,51 0,20 0,73 0,93 1,33 0,85 

Consommation réelle des 

ménages 

-1,60 0,15 -1,54 0,65 0,69 0,50 

Revenu disponible des ménages -2,69 0,07 0,37 0,04 -1,42 -0,43 

Revenu disponible des firmes -0,35 0,02 -8,78 0,39 -1,94 -0,60 

Taux de chômage des 

travailleurs non qualifiés 

-4,88 -2,37 -6,90 -7,27 -10,34 -7,39 

Taux de chômage des 

travailleurs qualifiés 

-1,19 -0,52 -0,74 -2,41 -7,09 -2,96 

Indice des prix à la 

consommation 

-0,65 -0,14 -0,01 -0,79 -2,39 -1,15 

Source : Auteurs à partir des résultats des simulations 

 

A partir du graphique n° 2, on constate que le scénario de financement des investissements 

par l’aide étrangère produit un impact plus élevé sur le PIB réel à court terme. Toutefois, l’impact sur 

le PIB réel tend à diminuer dans le temps. Ainsi, à long terme, la politique d’accroissement des 

investissements publics en infrastructures routières reste favorable pour la croissance du revenu 

national, avec des effets presque similaires dans les scénarii Sim02 et Sim03. Le financement de la 

politique par la taxation du revenu, en raison de son impact négatif à court terme sur la consommation 

globale des ménages et l’investissement privé (graphique n° 3), induit un impact relativement faible 

sur le PIB réel.  

 

Graphique n° 2 : Evolution du PIB réel (variation en pourcentage  

par rapport à la situation de référence) 

 
Source : Auteurs à partir des résultats des simulations 
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4.2.2 Impact sectoriel  

L’impact sur la production sectorielle dépend du degré de liaison des différentes branches de 

production à l’investissement routier. La politique affecte positivement la production dans la plupart 

des branches de production. De façon spécifique, la branche de l’agriculture vivrière est celle qui 

bénéficie le plus de cette politique. La simulation Sim02 apparait comme celle qui affecte le moins 

le niveau de production des branches (tableau 2). 

 

Tableau n° 2 : Impact sur la production sectorielle (Variation en pourcentage  

par rapport à la situation de référence) 

 Court terme  Long terme 

Sim01 Sim02 Sim03  Sim01 Sim02 Sim03 

Agriculture -0,01 -0,08 -1,91  0,23 0,99 -0,41 

Elevage 0,06 0,06 0,43  0,24 1,12 1,17 

Sylviculture exploitation forestière -0,02 -0,01 0,03  0,23 1,20 1,38 

Activités de pêche et de la chasse 0,00 0,00 0,00  0,01 0,82 0,82 

Activités d’extraction 0,39 0,12 1,12  0,58 1,61 2,46 

Industrie agroalimentaire -0,25 -0,29 0,43  0,33 1,32 1,53 

Bois et tabac -0,66 -0,56 1,38  0,27 0,95 0,73 

Activités de fabrication de textiles, habits et 

cuir 

-0,07 -0,17 0,32  0,10 1,22 1,87 

Autres industries  0,27 0,30 0,81  0,44 1,87 2,33 

Activités d’électricité, d’eau et de gaz -0,73 -0,41 0,60  0,26 1,16 1,34 

Activités de construction 0,56 0,95 1,09  0,58 1,86 1,87 

Activités de commerce -0,01 0,30 -0,15  0,26 1,01 0,79 

Activités de transport -0,12 -0,30 1,00  0,30 1,25 1,53 

Activités d’hébergement et de restauration -0,52 -0,34 0,19  -0,09 0,76 0,80 

Télécommunication -0,28 -0,14 0,56  0,17 1,14 1,33 

Finance  -0,75 -0,09 0,99  0,31 1,37 1,74 

Activités des administrations publiques 0,31 -0,16 0,97  0,20 0,60 0,84 

Autres services -0,54 -0,71 0,96  0,11 0,89 1,05 
Source : auteurs à partir des résultats des simulations 

 

4.2.3 Impact sur l’investissement privé 

L’investissement privé subit une éviction, à court terme, dans le scénario Sim01 du fait que le 

financement de la politique par la taxe directe sur le revenu des ménages entraine une éviction de 

l’investissement privé à court terme (graphique n° 3). Cela s’explique par le fait que la taxation du 

revenu des ménages entraine une baisse considérable de leur épargne et donc de l’épargne totale à 

court terme (graphique n° 3). La baisse de l’épargne totale entraine, à son tour, une baisse des 

ressources disponibles pour le financement de l’investissement du secteur privé, d’où une baisse de 

l’investissement privé. Les externalités générées par la fourniture de l’infrastructure routière s’avèrent 

donc insuffisantes pour compenser la baisse de l’accumulation du capital privé dans le scénario 

Sim01. Ce résultat corrobore ceux de nombreux auteurs (Ferede et Dahlby, 2012 ; Mbanda et Chitiga-

Mabugu, 2017). Pour ces auteurs, le financement de l’infrastructure par la taxation du revenu des 

ménages induit une éviction de l’investissement privé. Par contre, dans les deux autres scénarii, 

l’accroissement de l’investissement routier se traduit par une hausse du rendement du capital dans le 

secteur privé d’où un accroissement de l’investissement privé. Il y a donc une complémentarité entre 

l’investissement routier et l’investissement dans le secteur privé lorsque le financement de 

l’investissement est réalisé par la taxe sur le revenu des firmes (Sim02) ou par l’aide étrangère 
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(Sim03). Toutefois, l’effet de complémentarité entre l’investissement privé et l’investissement public 

est plus dominant dans le scénario Sim03. Cela s’explique par le fait que le financement de la 

politique par l’aide étrangère n’entraine pas une diminution de l’épargne totale, contrairement au 

financement par la taxe directe sur le revenu des firmes, qui induit une baisse de l’épargne des firmes 

et donc, une baisse de l’épargne totale. 

 

Graphique n° 3 : Evolution de l’investissement privé (variation en pourcentage  

par rapport à la situation de référence) 

 
Source : auteurs à partir des résultats des simulations 

 

4.2.4 Impact sur les ménages  

L’impact de la politique sur les différentes branches de production affecte le revenu versé aux 

ménages et, donc, leur niveau de consommation en biens et services. On constate que l’impact sur la 

consommation réelle des ménages en biens et services dépend de l’horizon temporel considéré et du 

mode de financement utilisé. A court terme, le financement de la politique par la taxe directe sur le 

revenu des ménages entraine une diminution de leur niveau de consommation en biens et service du 

fait que la taxe entraine une baisse du revenu disponible des ménages. En outre, l’ampleur de l’impact 

diffère d’une catégorie de ménage à une autre. Les salariés du public et ceux du privé sont ceux dont 

le niveau de consommation réelle en biens et services diminue le plus. Cela est dû au fait qu’une part 

du montant du financement provient d’une ponction sur leur revenu. Il résulte une baisse du revenu 

disponible des salariés du public et de ceux du privé, respectivement de 8,41 % et de 8,32 %. Par 

contre, à long terme, la politique est favorable pour les ménages, quel que soit le mode de 

financement. En effet, à long terme, l’investissement en infrastructures routières entraine une hausse 

de la consommation réelle en biens et services pour tous les ménages, peu importe le mode 

financement choisi. La hausse du niveau de la production des différentes branches de production à 

long terme (tableau n° 2) induit une hausse des revenus distribués aux ménages, d’où une hausse du 

revenu disponible de la plupart des catégories de ménages. Certaines catégories de ménages voient 

leur revenu disponible diminuer. Toutefois, cela n’altère pas leur bien-être, mesuré par leurs niveaux 

de consommation réelle en biens et services, car la baisse de l’indice des prix à la consommation 

permet une hausse de leur niveau de consommation réelle en biens et services.   
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Tableau n° 3 : Impact sur les ménages (Variation en pourcentage  

par rapport à la situation de référence) 
 Revenu disponible Consommation réelle 

Court terme Long terme Court terme Long terme 

Sim1 Sim2 Sim3 Sim1 Sim2 Sim3 Sim1 Sim2 Sim3 Sim 1 Sim 2 Sim3 

Salariés du public -8,41 0,11 0,15 0,19 0,15 0,00 -7,81 0,12 2,60 0,33 0,96 1,17 

Salariés du privé -8,32 0,28 -0,53 0,20 0,11 -0,11 -7,72 0,29 1,90 0,34 0,91 1,05 

Agriculteurs -1,40 0,45 -1,67 0,04 -0,01 -0,52 -0,75 0,46 0,74 0,18 0,79 0,63 

Indépendants non 

agricoles 

-0,17 0,86 -1,91 0,04 0,05 -0,55 0,49 0,87 0,48 0,18 0,85 0,61 

Actifs non 

rémunérés 

-0,36 -8,49 -1,95 0,01 0,35 -0,62 0,29 -8,48 0,44 0,15 1,16 0,54 

Sans emploi -5,07 -2,14 -1,10 0,11 0,08 -0,36 -4,45 -2,13 1,31 0,25 0,89 0,81 

Inactifs -0,58 -2,30 -2,27 -0,10 -0,48 -1,01 0,08 -2,29 0,12 0,04 0,31 0,14 

Institutions sans but 

lucratif au service 

des ménages 

-0,22 -1,06 -1,93 0,03 0,09 -0,57 0,44 -1,05 0,47 0,17 0,90 0,58 

Source : auteurs à partir des résultats des simulations 

 

L’analyse comparative des différents scénarii de simulation montre que le scénario de 

financement de l’investissement en infrastructures routières par l’aide étrangère produit les meilleurs 

résultats. En effet, ce mode de financement produit les meilleurs résultats en termes d’accroissement 

du PIB réel, de l’investissement privé ainsi que d’augmentation de la consommation réelle en biens 

et services. Ce résultat est similaire à celui de Bayoudh (2012) et Cateia et al. (2023) qui montre, à 

travers un modèle d’équilibre général calculable, que l’aide étrangère est le meilleur mode de 

financement des infrastructures. Ces résultats contrastent avec ceux trouvés par Dumont et Mesplé-

Somps (2000) pour le cas du Sénégal et Savard (2010) pour le cas des Philippines. Pour ces auteurs, 

l’impact macroéconomique de l’accroissement des investissements publics en infrastructures est 

quasi identique, que le financement soit réalisé par la taxation ou par l’aide étrangère. En termes de 

financement interne, le financement à travers la taxe sur le revenu des firmes fournit de meilleurs 

résultats, comparativement à la taxe sur le revenu des ménages. Dès lors, si l’objectif du 

Gouvernement est de financer la politique d’investissement en infrastructures routières à travers les 

ressources internes, le financement par la taxe sur le revenu des firmes serait préférable à la taxe 

directe sur le revenu des ménages. Ce résultat corrobore celui de Chitiga et al. (2016) qui trouvent, 

pour le cas de l’Afrique du Sud, que le financement des infrastructures par la taxation du revenu des 

firmes est le meilleur mode de financement en termes de réduction du taux de chômage.  

 

 

5. Conclusion et implication de politiques 

Cet article analyse le mode de financement optimal des infrastructures routières au Burkina 

Faso. L’impact de l’investissement public en infrastructures routières est analysé en termes 

d’amélioration de la productivité des facteurs privés de production, conformément aux conclusions 

de la théorie de la croissance endogène. L’analyse est faite en utilisant un modèle d’équilibre général 

calculable, plus précisément une adaptation du modèle PEP-1-t développé par Décaluwé et al (2013). 

Les résultats indiquent que la politique d’investissement public en infrastructures routières affecte 

positivement l’activité économique, quel que soit le mode de financement utilisé. L’aide étrangère 

s’avère être le meilleur mode de financement d’une telle politique pour le cas du Burkina Faso. Ces 

résultats suggèrent que l’investissement en infrastructures routières constituent un instrument de 
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promotion de la croissance économique au Burkina Faso. Dans ce contexte, il est important pour le 

pays de poursuivre ses efforts en la matière, afin de permettre le désenclavement intérieur et extérieur 

du pays. Pour ce faire, il serait intéressant que l’Etat accompagne davantage le Fonds Spécial Routier 

du Burkina (FSR-B), dont la mission principale est la recherche innovante de ressources financières 

pour la construction et l’entretien du réseau routier burkinabè. Aussi, il serait souhaitable de renforcer 

le cadre juridique et réglementaire régissant le contrôle de l’exécution des investissements routiers 

afin d’éviter les détournements de fonds du secteur.  
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L'introduction devrait placer brièvement l'étude dans un contexte général et souligner pour-

quoi elle est importante. Elle devrait définir le but du travail et sa signification. La problématique : 

l’auteur expose clairement la question abordée tout au long de l’article et justifie son intérêt. Il for-

mule des hypothèses qui sont des réponses provisoires à la question. Les auteurs sont priés de suivre 

scrupuleusement les instructions de formatage concernant la taille de la police et la mise en page. 

La méthodologie et les principaux résultats : l’auteur précise la raison du choix d'une méthode 

particulière et les outils utilisés de collecte de l’information, si nécessaire. Il cite ses principaux ré-

sultats. Il annonce son plan. A la fin de cette section, une description de la structure du travail est 

recommandée 

Nous conseillons fortement aux auteurs de travailler sur ce modèle. Le document doit être 

édité et soumis en tant que document Microsoft Word (* .doc ou * .docx), avec les paramètres suivants 

(toutes les mesures en centimètres) de mise en forme des textes : 

https://www.aeaweb.org/econlit/jelCodes.php?view=jel
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• Configuration de la page : Taille de la page A4, orientation portrait ; Marges : haut :2,5 cm, 

bas : 2 cm ; gauche : 2 cm ; droit : 2 cm ; reliure 0 cm, en tête 1,21 cm, bas de page 0,99 cm, 

début de la section continue, alignement de la page en haut. 

• Police : Times New Roman 12 

• Interligne simple 

• Espacement : Avant : 0, Après : 0 

• Style : Normal (pas Titre, Titre 1, Rubrique 2, etc.) Laisser une ligne vide entre les sections 

• Alignement : justifié 

• Pas de retrait avant ou après, 1 tabulation pour la première ligne 

• Pour les citations, utilisez le système APA, sans notes de bas de page. 

• Langue du document : français (France), coupure des mots automatique. 

• Tous les liens hypertextes et les signets de section sont à retirer des documents. Si vous devez 

vous référer à une adresse e-mail Internet ou URL dans votre papier, vous devez taper l'adresse 

ou URL entièrement dans une police régulière. 

 

Paragraphes pour cette section. 

 

 

2. Titre de Section (Titre 1 -TNR 12 pt gras, interligne simple, espacement 8 pt après, 2 lignes 

vides avant) 

L'existence de sections traitant de la littérature spécialisée, de la méthodologie de recherche 

et des méthodes utilisées est appréciée. Les sections devraient être décrites avec suffisamment de 

détails pour permettre aux autres de comprendre, d'utiliser et de développer les résultats publiés. 

Paragraphes pour cette section. 

 

 2.1. Sous-section 1 (Titre 2 -TNR 12 pt gras, interligne simple, espacement 8 pt après, 1 

ligne vide avant) 

Paragraphes pour cette section. 

 

 2.2. Sous-section 2 

Paragraphes pour cette section. 

 

 

3. Résultats 

Faire une description des résultats obtenus et des discussions à leur sujet. 

Paragraphes pour cette section. 

 

 3.1. Tableaux, graphiques, schémas et figures (Titre 2 -TNR, 12 pt gras, interligne 

simple, espacement 6 pt après, 1 ligne avant) 

Paragraphes pour cette section et mentionner la référence au tableau (Tableau 1.), au graphique 

au schéma ou à la figure (Figure 1), 

Tableau 1 : Modèle de Tableau. 
Colonne 1 Colonne 2 Colonne 3 Colonne 4 

Valeur 10 12 dimension 

Valeur 10 12 dimension 

Valeur 10 12 dimension 
Source : Le cas échéant, mentionnez la source des données dans le tableau (TNR, 10, Italique) 
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Graphique 1 : Modèle de graphique 

Source : Le cas échéant, mentionnez la source des données dans le tableau (TNR, 10, Italique) 

 

 3.2. Equations 

Les équations doivent être centrées et numérotées à droite en permanence entre parenthèses 

(Si les équations ne sont pas référencées dans le texte, la numérotation n'est pas obligatoire). Ne pas 

utiliser des copies d'écran ou le format jpeg. Exemple : 

 

( ), 1,2,....,i f i M fr r r r i n− = − =     (1) 

 

Paragraphes pour cette section.  

 

 

4. Conclusion 

Faire une description des conclusions formulées. Proposer des solutions potentielles ou de 

nouvelles idées en fonction des résultats obtenus. Considérer les faiblesses de la recherche et les 

résultats pour obtenir de nouvelles orientations.  

Les documents doivent être envoyés sous forme de pièces jointes à l’adresse mail lesca-

hiers@cedimes.com sous la forme d’un fichier Microsoft Word. Le nom du fichier devra inclure au 

moins la date du fichier, le nom de l’auteur et les mots clés du titre (exemple : 240116_CE-

DIMES_modèle-mise-en-forme-cahiers).  

Chaque document doit être accompagné d'une déclaration signée et datée de l'auteur ou des 

auteurs, indiquant que le document est une œuvre originale et que ni le document ni une partie im-

portante de celui-ci n'ont été publiés ou sont en cours de révision en vue d'être publiés dans une autre 

conférence ou revue. 
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